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1111 PPPPREAMBULE REAMBULE REAMBULE REAMBULE ::::    
Dans le cadre du projet Equal PHILTRE les partenaires Italiens, portugais et français ont créé 
un groupe de réflexions pour travailler sur les questions de Territoire, culture, développement et 
patrimoine. 
Par la mise en regard d’expériences propres à chacun des territoires, il s’agit de proposer un 
document récapitulatif des actions et étapes à suivre pour la construction d’un projet de 
développement de territoire autour des patrimoines (naturel, culturel, rural). La proposition des 
partenaires PHILTRE s’inscrit dans le concept de développement durable et prendra en compte 
les questions d’égalité des chances. 
Cette production contient une première partie « boîte à outils » avec des étapes à suivre, des 
fiches pratiques, des présentations d’expériences de terrain, une bibliographie et sitographie.  
 

2222 DDDDEFINITION DES MOTS EFINITION DES MOTS EFINITION DES MOTS EFINITION DES MOTS CCCCLESLESLESLES    ::::    
Culture, Développement, Territoire et Patrimoine rural 
 
� CCCCULTUREULTUREULTUREULTURE    
« La culture, dans son sens le plus large, est considérée comme l’ensemble des traits 
distinctifs, spirituels et matériels, intellectuels et affectifs, qui caractérisent une société ou un 
groupe social. Elle englobe, outre les arts et les lettres, les modes de vie, les droits 
fondamentaux de l’être humain, les systèmes de valeurs, les traditions et les croyances. » 
Définition de la culture par l’UNESCO (Déclaration de Mexico sur les politiques culturelles. 
Conférence mondiale sur les politiques culturelles, Mexico City, 26 juillet – 6 août 1982) 
 
� DDDDEVELOPPEMENTEVELOPPEMENTEVELOPPEMENTEVELOPPEMENT    
Le développement local est le fruit de la mobilisation de la ressource locale et de la co-
construction d'une démarche concertée de mise en valeur de cette ressource. (Hugues de 
Varine) 
Le développement durable répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des 
générations futures à répondre aux leurs. Deux concepts sont inhérents à la notion de 
développement durable : le concept de besoin, et plus particulièrement des besoins essentiels 
des plus démunis à qui il convient d’accorder la plus grande priorité, et l’idée de limitations que 
l’état de nos techniques et de notre organisation sociale imposent sur la capacité de 
l’environnement à répondre aux besoins actuels et à venir.  



                
 

(Rapport Brundtland -1983-) 
L’élaboration de la stratégie française s’est naturellement articulée autour des trois piliers du 
développement durable : économique, social et environnemental. Le succès de son 
déploiement dépend aussi d’un quatrième pilier : la culture. 
 
� TTTTERRITOIREERRITOIREERRITOIREERRITOIRE    
C’est un espace délimité géographiquement, correspondant soit à une entité naturelle soit à un 
découpage historique, administratif, …  
Les pratiques, les savoir – faire et les représentations humaines, y compris artistiques ou 
religieuses, en sont fondatrices.  
 
� PPPPATRIMOINE RURALATRIMOINE RURALATRIMOINE RURALATRIMOINE RURAL    
Paysages, architecture, produits de terroir, savoir-faire, techniques, coutumes, célébrations, 
faune, flore font partie du patrimoine rural des régions. Ils témoignent des relations particulières 
instaurées par une communauté avec son territoire. 
Les habitants sont au coeur de leur patrimoine et lui reconnaissent une valeur identitaire. Ce 
sont eux qui, au quotidien, peuvent le faire vivre et lui donner une dimension de développement 
local. 
Un bien patrimonial est celui dans lequel les hommes se reconnaissent à titre individuel et 
collectif : ils le considèrent à la fois significatif de leur passé et précieux pour leur avenir. C’est 
pourquoi le milieu rural qui a toujours été un ‘espace de vie’ doit le rester.  
 

3333     CCCCONSTRUCTION DONSTRUCTION DONSTRUCTION DONSTRUCTION D’’’’UN PROJETUN PROJETUN PROJETUN PROJET    
 
Détermination de l'objectif de projet, du contexte, des lignes stratégiques, des typologies d'actions, des types de 
destinataires, de la durée du projet, de son articulation aux différents niveaux. 
 

AvantAvantAvantAvant----propospropospropospropos    : Objectif de : Objectif de : Objectif de : Objectif de l’étapel’étapel’étapel’étape    
- Monter le projet, pourquoi ?   
- Identifier, dégager et délimiter les objectifs   
- Hiérarchiser les priorités 
- Dater ses objectifs à court, moyen ou long terme   
- Imaginer des critères d’évaluation 
 

1111----1111 L’idée de projetL’idée de projetL’idée de projetL’idée de projet    
Il s’agit dans cette phase (étude d’opportunité) préalable à l’étude de faisabilité de faire 
une esquisse globale et brève du projet. 
En fonction du résultat soit on abandonne l’idée, soit on la repositionne, soit enfin on 
passe à la formalisation de la pré-étude. 
Dans le cas d’une validation de l’étude d’opportuni té, l’ensemble de ses questions 
devront être développé dans le document de projet ( voir chapitre 1-4) 
 

a)  Quel est l’objectif principal et les typologies  d’action?  
b) Quel est le contexte du projet : faire un état d es lieux  

� Analyser le territoire, le patrimoine et les acteurs   
� Evaluer les enjeux pour le territoire   
� Adapter son projet à son environnement  
� Etablir des critères d’évaluation du projet  



                
 

 

Les 7 dimensions à prendre en compte Les 7 dimensions à prendre en compte Les 7 dimensions à prendre en compte Les 7 dimensions à prendre en compte     
Une dimension personnelle : le projet et son « porteur »  
Une dimension socioculturelle : le projet et son environnement   
Une dimension technique : le porteur et la méthode de montage projet  
Une dimension économique et sociale : le projet a un coût et crée de la richesse en terme 
économique, d’activité et d’emploi)  
Une dimension cognitive : le projet crée du savoir  
Une dimension temporelle : le projet dans le temps  
Une dimension territoriale : le territoire en tant que support du projet   

 
c) Déterminer la stratégie du projet : analyser des  enjeux  

(Socio-économiques / Environnementaux / Socio-culturels) 
 

d) Quel est le « produit » ? Pour qui ? Avec quel a rgumentaire ? 
� Connaître précisément le « produit »  
� ses principales caractéristiques  
� son positionnement par rapport à l’existant  
� ses points forts et ses faiblesses  
� définir les cibles et partenaires 

 
e) Quelle échelle (niveaux) pour le projet  

Etude des acteurs / partenaires / réseaux / coopérations en fonction des résultats envisagés 
 

f) La durée du projet  
Planifier son action à court, moyen et long terme en fonction des objectidfs fixés 

 
g) Faire le point sur l’égalité des chances femmes- hommes avant la mise en place du 

projet 
Définir ce qu’on veut dire par l’égalité des chances femmes-hommes, comment faire ?  
Il s’agit de réfléchir et de se mettre d’accord, avec les autres personnes impliquées dans la 
conception du projet sur ce que vous entendez concrètement par l’égalité des chances 
femmes-hommes. Pour cela, vous pouvez vous appuyer sur votre vie professionnelle, votre 
vie privée et vos connaissances théoriques sur la question. 

 

Conclusion : Se poser les bonnes questions Conclusion : Se poser les bonnes questions Conclusion : Se poser les bonnes questions Conclusion : Se poser les bonnes questions     
 
Bien définir son projet (objectifs, moyens, quelles envies...)   
Demander conseil et appui   
Evaluer ses moyens disponibles (financiers et humains)  
Intégrer les politiques globales existantes sur le territoire   
Réfléchir aux besoins et aux attentes des publics finaux  
Faire évoluer son projet en fonction des paramètres  
  
 



                
 

 

1111----2222 Les caractéristiques du porteur de projet Les caractéristiques du porteur de projet Les caractéristiques du porteur de projet Les caractéristiques du porteur de projet     
 
a) Forme juridique du porteur de projet  

 
a. Formes juridiques publiques : 

� Le groupement d'intérêt public (GIP)  est une personne morale de droit public dotée 
d’une structure de fonctionnement légère et de règles de gestion souples. Partenariat 
entre au moins un partenaire public et des organismes privés ayant un objectif 
déterminé.  

 
b. Formes juridiques privées : 

Trois grands types d'entreprises existent : 
-les entreprises privées à but lucratif (ex : TPE, PMI, Grands Groupes),  
-les entreprises privées à but non lucratif (relevant de l'économie sociale),  
-les entreprises publiques  

 
� TPE, très petites entreprises, en France, ce sont des entreprises de moins de 20 

salariés. 
� Le régime de la micro-entreprise  est juridiquement réservé aux exploitants individuels 

(commerçant, artisan, profession libérale).  
 

� La Société à responsabilité limitée ou SARL  est une forme de société à vocation 
commerciale 

 
� L’EURL, entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée , en France,  elle jouit 

d'un statut similaire à celui de la société à responsabilité limitée, à la différence qu'il 
suffit d'une seule personne pour la constituer.  

 
� La Société à responsabilité limitée ou SARL  est une forme de société à vocation 

commerciale dans laquelle chacun des associés au minimum 2 n’est en principe 
responsable des dettes de la société qu’à concurrence de ses apports personnels 

 
� Un groupement d'intérêt économique (GIE)   
C’est un groupement doté de la personnalité morale qui permet à ses membres (qui doivent 
être au minimum deux) de mettre en commun certaines de leurs activités afin de faciliter ou 
développer leur activité, ou d’améliorer ou d’accroître les résultats de cette activité et ceci 
tout en conservant leur individualité. 

 
� La SCOP, Société coopérative de production   
C’est une société commerciale, société anonyme ou société à responsabilité limitée. Son 
originalité tient dans le fait que les salariés-coopérateurs sont associés majoritaires de 
l'entreprise dont ils détiennent au moins 51 % du capital et 65 % des droits de vote. 

 
� La SCIC, Société Coopérative d’Intérêt Collectif 
C’est une Sociéte anonyme ou SARL qui associe autour d'un projet des acteurs salariés, 
bénéficiaires (clients, usagers, riverains, fournisseurs,...), associations, collectivités, etc.... 
pour produire des biens ou des services d'intérêt collectif au profit d'un territoire 
(géographique ou sectoriel). 
Elle fonctionne selon les principes coopératifs, promeut des valeurs collectives et possède 
une dimension sociale. C'est une société coopérative de forme commerciale à but non 
lucratif. L'appellation (l'agrément) SCIC est contrôlée par décision préfectorale. Sa fiscalité 
est identique à celle d'une entreprise classique. 



                
 

 
� L’Association 
Une association est  d'une part, un contrat par lequel 2 ou plusieurs personnes, nommées 
sociétaires et non associées, conviennent de mettre en commun d'une façon permanente 
leurs connaissances ou leurs activités dans un autre but que le partage de bénéfices ; c'est 
l'acte constitutif d'association. 
En France, les associations sont régies par la loi de 1901 (ou la loi 1908 en Alsace-Moselle)  

 
� Les ONG  : Association a une envergure internationale, d'organisation non 

gouvernementale (ONG). 
 

� Le volontariat associatif  créé par la loi du 23 mai 2006.  
 

� La fondation est une personne morale à but non lucratif créée par un ou plusieurs 
donateurs, eux-mêmes pouvant être des personnes physiques ou morales, pour 
accomplir une œuvre d'intérêt général. 

� la fondation d’entreprise.  
� la fondation reconnue d'utilité publique,  
� la fondation abritée 

 
� EARL, exploitation agricole à responsabilité limité e 

 
� GAEC, groupement d’exploitation en commun,  société civile particulière 

 
� SCEA, société civile d’exploitation en commun , société civile d’exercice d’une 

activité agricole 
 

1.21.21.21.2         Caratteristiche del leader di progetto Caratteristiche del leader di progetto Caratteristiche del leader di progetto Caratteristiche del leader di progetto (spécificité Italie) (spécificité Italie) (spécificité Italie) (spécificité Italie)    
Il leader di progetto è il soggetto proponente/portatore, colui che se ne assume la responsabilità 
legale, politica, economica e gestionale. Esso può svolgere anche il ruolo di progettista o 
affidare l’incarico di progettazione ad un soggetto esterno che ne abbia la capacità.  

L’obiettivo della fase è verificare che l’attore che si propone quale leader di progetto abbia le 
caratteristiche/i requisiti necessari per assolvere a tale funzione, vale a dire: 

- competenze, 
- interesse, 
- organizzazione, 
- risorse e 
- relazioni con il territorio. 

Tale verifica è necessaria anche al fine di individuare nella fase successiva i possibili partner i 
quali devono condividere l’interesse per il progetto e gli obiettivi e cui si chiede apporto di 
capitale (economico-finanziario, sociale, fisico, umano, territoriale, ecc.) aggiuntivo o 
complementare rispetto a quello del leader di progetto. 

 
a. Forme giuridiche del soggetto portatore di proge tto  

Persona giuridica pubblica (ambito internazionale, nazionale, locale) o privata con (spa, srl. 
Cooperative) e senza (associazioni, fondazioni, comitati, organizzazioni di volontariato e di 
promozione sociale, onlus) fini di lucro. 
 
E’ importante conoscere la natura giuridica del leader di progetto e degli attori culturali in 
genere poiché da essa dipendono le competenze e le funzioni di tali soggetti (es. le azioni di 



                
 

tutela del patrimonio culturale possono essere poste in essere solo dagli Enti Pubblici con 
funzioni normative). 
Il leader di progetto può essere una persona giuridica pubblica (internazionale, nazionale o 
locale) o privata (con o senza fini di lucro). 
Progettazione culturale: persone giuridiche pubbliche di riferimento1 
 

AMBITO ENTE SITO WEB 
Internazionale UNESCO www.portal.unesco.org 

Europeo Unione Europea www.europa.eu.int 
Nazionale Ministero Beni e Attività culturali 

Ministero ambiente e tutela territorio 
Presidenza del Consiglio 
Ministero Lavori Pubblici 

Ministero affari Esteri 

www.beniculturali.it 
www.minambiente.it 
www.palazzochigi.it 

www.infrastrutturetrasporti.it 
www.esteri.it 

 
 

Locale 

Regioni 
Province,  

Comuni, Città Metropolitane, Comunità 
Montane, Isolane, dell’Arcipelago,  

Camere di Commercio,  
Università, ecc 

www.regioni.it 
www.upinet.it 

www.uncem.it; www.anci.it 
www.camcom.it 

 

 
 
b. Progettazione culturale: persone giuridiche priv ate di riferimento 

Organizzazioni con fini di lucro Società di persone 
Società di capitali 
Imprese cooperative 

Organizzazioni senza fini di lucro Associazioni 
Fondazioni 
Comitati 
Organizzazioni di volontariato 
Associazioni di promozione sociale 

 
c. Competenze, mission 

Possesso di competenze formali per la realizzazione  del progetto. Capacità di incidere 
“autonomamente” nel contesto specifico. Coerenza o compatibilità tra obiettivi del 
proponente e obiettivo di progetto.  
L’inquadramento della natura giuridica del leader di progetto e lo studio dei documenti relativi 
alla sua attività (legge istitutiva, statuto, ecc) consente di verificare se esso ha le competenze 
formali di base per gestire la fase di implementazione. E’ importante a questo punto valutare: 

� quali sono e quanto sono forti le motivazioni che lo spingono ad agire (es. rispondere 
ad un bisogno espresso o latente da parte della comunità locale), 

� quanto la sua attività passata dimostra che esso riesce ad incidere nel contesto locale; 
� quanto il raggiungimento degli obiettivi e delle strategie di progetto sia in linea con la 

sua “mission”; è opportuno chiarire se i macro-obiettivi che il leader di progetto vuole 
perseguire sono: 
o territoriali (es. riqualificazione e sviluppo di un’area),  
o economici (es.  produzione di risorse attraverso l’attivazione di circuiti virtuosi 

incentrati sulla cultura locale),  

                                            
1 Gli Enti pubblici possono creare appositi istituti per la realizzazione delle attività di valorizzazione e 
gestione del patrimonio culturale. Essi sono le istituzioni, i Consorzi, le Aziende Consortili e le Aziende 
Speciali. 



                
 

o politico-sociali (es. miglioramento dei rapporti tra sfera pubblica e società civile 
attraverso un più agevole accesso alla fruizione del patrimonio culturale),  

o formativi (aumento della capacitazione da parte della popolazione residente) 
Le azioni descritte possono essere condotte attraverso indagini di campo (colloqui più o meno 
strutturati) e desk (esame di documentazione, ecc) seguite da analisi qualitative, economiche e 
statistiche.  
 

a) Capacità di sostenere il progetto 
Dimensioni: tempo, risorse, risultati 

Sulla base delle caratteristiche, delle aspettative e dei macro-obiettivi del leader di progetto, 
bisogna fare una prima valutazione di massima riguardo: 
� la dimensione temporale del progetto che deve essere compatibile con l’idea progetto e con 

i macro-obiettivi del leader di progetto 
� le risorse necessarie alla sua realizzazione che possono essere di diversa natura: 
o risorse materiali 

� beni fisici (mobili e immobili) 
� beni strumentali 
� beni finanziari 

o risorse immateriali 
� capitale umano: conoscenze, capacità e saperi  
� capitale sociale: relazioni, cooperazione, rapporti   

� capitale simbolico: identità culturale, capacitazione, senso di identificazione con il 
territorio 

� i risultati attesi che devono essere compatibili e coerenti con gli obiettivi di progetto, con le 
aspettative del leader e con la durata temporale prevista. 

 

1111----3333 Studio di preStudio di preStudio di preStudio di pre----fattibilità fattibilità fattibilità fattibilità     
Dall’idea alla proposta 

 
a) Funzioni e competenze necessarie per la realizza zione del progetto 

Individuazione delle funzioni: istituzionali, politiche, economiche, normative, promozionali, 
gestionali, comunicazionali, logistiche. Identificazione delle tipologie di competenze 
 

In questa fase si verifica come e in che misura: l’ idea può diventare proposta 
progettuale, questa proposta è compatibile con le i ntenzioni e la strategia del leader di 
progetto. 
E’ questa la fase in cui si dà avvio alle attività operative che, nel caso specifico di un progetto 
culturale, consistono essenzialmente nella tessitura di una rete di relazioni: 
- di partenariato attivo con i soggetti che verranno chiamati ad operare concretamente con 

proprie risorse per la realizzazione delle attività di progetto, 
- con soggetti che, pur non essendo coinvolti apparentemente in maniera attiva nelle attività, 

avranno comunque un ruolo di sostegno (partner di rete), 
- con l’intero territorio e, più o meno direttamente, con tutti i componenti della comunità 

interessata dal progetto nei confronti dei quali si dovranno porre in essere azioni volte 
quanto meno al miglioramento e rafforzamento dell’identità culturale e del senso di 
appartenenza al territorio. 

Funzioni e competenze necessarie per la realizzazio ne del progetto 
Un progetto culturale di sviluppo del territorio richiede la partecipazione di diversi soggetti che 
possono essere individuati in base alle funzioni che sono tenuti a svolgere e raramente uno 
stesso soggetto può essere attore contemporaneamente di tutte le funzioni necessarie. 
Le funzioni che possono essere attivate sono: 



                
 

� istituzionale, ha la competenza istituzionale per porre in essere determinate azioni di 
gestione del patrimonio culturale o di relazione tra più soggetti 

� politica, identifica gli assi strategici e programmatici 
� economico-finanziara, mette a disposizione per l’attuazione del progetto le necessarie 

risorse finanziarie 
� normativa, individua i parametri normativi entro cui il progetto deve svolgersi 
� promozionale, sostiene le attività di progetto in modo da avvicinare la domanda e l’offerta 
� gestionale, coordina lo svolgimento delle attività progettuali e le relazioni tra gli attori 
� comunicazionale, si occupa della comunicazione delle attività realizzate e dei risultati 

conseguiti all’interno e all’esterno del territorio considerato  
� logistica, pianifica, implementa e controlla l’efficiente ed efficace flusso e gestione di ogni 

oggetto, materiale o immateriale (informazioni) all’interno delle attività di progetto 
� valutativa, controlla il raggiungimento degli obiettivi 

Un progetto culturale richiede anche specifiche com petenze individuabili sulla base 
delle tipologie di azioni possibili (tutela, conser vazione, gestione, promozione, 
fruizione, valorizzazione). 

 
a) Attori 

Attori primari e secondari: ruoli e funzioni.  
L’attuazione di un progetto culturale di sviluppo del territorio richiede la costituzione di un 
partenariato locale, vale a dire di un accordo tra diversi soggetti pubblici e privati i quali: 
- appartengono al territorio, 
- lo rappresentano in tutti i suoi aspetti,  
- hanno funzioni e competenze diverse e complementari ma comunque necessarie per la 

realizzazione del progetto, 
- condividono gli obiettivi e le strategie del progetto. 
Tali soggetti sono gli attori. Essi si distinguono in: 
� primari: sono coinvolti direttamente nel progetto, definiscono gli obiettivi, lavorano in modo 

coordinato e complementare, mettono a disposizione risorse. Sono il leader di progetto, i 
suoi partners, il finanziatore e i rappresentati dei beneficiari, 

� secondari: svolgono un ruolo di supporto, complementare e rafforzativo finalizzato alla 
riuscita del soggetto. 

Ogni attore può essere visto come: 
- un alleato, se svolge un’azione di mediazione tra il partenariato di progetto e i beneficiari, 
- una risorsa, se attiva capacità 
- un attivatore di obiettivi, se rappresenta un fattore di cambiamento a lungo termine 

 
b) Beneficiari 

Definizione. Beneficiari mirati e finali.  
I beneficiari sono un gruppo definito composto da coloro che direttamente o indirettamente 
risentiranno modo positivo degli effetti generati dalla realizzazione del progetto. I destinatari 
possono essere: 
� mirati, trarranno benefici diretti, poiché sono il target dell’obiettivo specifico del progetto,  
� finali, trarranno benefici a lungo termine, come appartenenti alla comunità locale o a 

categorie specifiche.  
E’ opportuno individuare i beneficiari del progetto allo scopo di valutare la capacità dello stesso 
di perseguire interessi di carattere generale e, in quanto tali, capaci di coinvolgere, direttamente 
o indirettamente, ampie fasce di popolazione. 

 
c) Grado di sostenibilità economico-finanziaria  

� Valutazione di massima del peso economico-finanziario dell’iniziativa.  
� Verifica dell’esistenza di un potenziale finanziatore (sensibilità alle tematiche 

territoriali,possesso di risorse economico-finanziarie, disponibilità teorica ad 



                
 

investirle sul progetto) 
� Verifica del possesso dei requisiti necessari per l’accesso al finanziamento 

Il peso economico-finanziario dell’iniziativa dipende dalle risorse finanziarie, umane, logistiche e 
tecniche richieste dal progetto. È necessario in questa fase determinare il costo finanziario 
connesso alla realizzazione della strategia di sviluppo elaborata e delle azioni che da tale 
strategia derivano: bisogna, quindi, in prima battuta, quantificare: 
1. i costi da sostenere  
2. le risorse disponibili presso le varie organizzazioni coinvolte nel progetto. 
Compiuta la valutazione delle risorse economico-finanziarie (1.) e l’analisi dell’origine delle 
stesse (2.), si passa a:  
3. conoscere ed approfondire le modalità di accesso alle risorse e  
4. esplorare nuovi modi per attrarne di aggiuntive (ricerca finanziamento) 
Un progetto che voglia usufruire di un finanziamento deve avere le seguenti caratteristiche: 
� coerenza con le linee programmatiche del soggetto finanziatore 
� compatibilità con le risorse disponibili del soggetto finanziatore 
� praticabilità tecnica 
� praticabilità finanziaria 

 
d) Incontro con i potenziali attori del progetto 

Verifica di disponibilità e di eventuali condizioni limitative 
Dopo aver definito gli attori del progetto, è importante prendere contatti con gli stessi allo 
scopo di verificare il loro concreto interesse e la loro disponibilità a prendervi parte nonché le 
condizioni che essi possono voler porre. L’obiettivo è verificare in concreto se è possibile 
giungere ad una progettazione condivisa attraverso la costituzione di un partenariato locale.  
Tale attività si realizza in concreto attraverso l’organizzazione di una serie incontri a diverso 
livello (politico, istituzionale, tecnico, delle rappresentanze dei portatori di interesse locale, 
ecc) e può richiedere affinamenti successivi sulla base delle indicazioni e richieste che 
vengono mano mano raccolte. In genere, è raccomandabile iniziare tale attività, partendo dai 
livelli più alti e generali, con la realizzazione di interviste individuali seguite, dopo aver 
recepito e rielaborato le indicazioni raccolte, da incontri di gruppo volti a definire in modo 
condiviso aspetti specifici.  
Obiettivo finale è arrivare ad una piattaforma condivisa sufficientemente dettagliata da 
costituire di fatto la struttura del partenariato. 
 
e) Stesura piano di pre-fattibilità 

Proposta progettuale, attori, beneficiari, linee di finanziamento, grado di intesa raggiunto 
In questa fase si verifica come e in che misura: 
l’idea può diventare proposta progettuale,  
questa proposta è compatibile con le intenzioni e la strategia del leader di progetto. 

Il piano di pre-fattibilità deve contenere: 
� la proposta progettuale, 
� i possibili attori, compresi i beneficiari, 
� il grado di intesa raggiunto,  
� la ricognizione delle linee di finanziamento. 
Questo documento è indispensabile al progettista culturale per decidere se esistono o meno: 
• le condizioni di consenso politico-amministrativo,  
• la disponibilità degli attori,  
• una adeguata accessibilità ai finanziamenti.  
 



                
 

 

1.4 1.4 1.4 1.4     Document de projetDocument de projetDocument de projetDocument de projet    
Les différents points abordés dans ce chapitre structurent la première ébauche écrite du projet : 
Formaliser le projet et démontrer sa faisabilité en fonction des orientations, des moyens 
financiers, humains, des délais… selon les critères de développement durable dont l’égalité des 
chances. 
 

Le document doit répondre aux questions :  
 
Qui est à l’origine du projet ?  
Qui est porteur du projet ?  
Quels sont les objectifs et les finalités?  
Quelles sont les demandes du territoire ?  
Pour quel  public réaliser ce projet ?   
Quelles sont les attentes de ces publics ?  
Combien coûte le projet ?  
Quels partenaires pour réaliser ce projet ?   
Pourquoi soutenir ce projet ?  
Quels sont les résultats attendus ?  
Quelle communication ?  
Quelle promotion ?  
Quels sont les moyens (technique, financier, partenariat...) ?   
Quels sont les besoins d’accompagnement pour la réalisation de ce projet ?  
Quelle structure juridique ?  
Quelle répartition du travail entre chacun ?  
Quel suivi et quelle évolution ?  
Le projet est-il durable ? 
La question de l’égalité des chances est-elle prise en compte ? 
 

a) Définir les objectifs principaux  
 
Patrimonial   

� protection  
� sauvegarde  
� valorisation 

 
Social   

� cohésion sociale  
� création d’activités et d’emplois  
� transfert de savoir  

 
Economique et touristique   

� accroître la fréquentation touristique  
� rechercher de revenu d’appoint  
� créer une activité   

 
b) Identifier les cibles (types de destinataires) e t les partenaires du projet 

 
A qui s’adresser ? Pourquoi ?  

� Implication en amont : acceptation et implication du terrain 
� Communication en aval du projet : commercialisation, pérennité du projet 

 - Acteurs (financeurs, partenaires, professionnels, habitants, etc.)  



                
 

 - Publics finaux  
 
Quel est le « produit » ? Pour qui ? Avec quel argumentaire ? 

� Connaître précisément le « produit »  
� ses principales caractéristiques  
� son positionnement par rapport à l’existant  
� ses points forts et ses faiblesses du produit  

 
Identifier et mobiliser des partenaires pour son projet et impliquer d’autres réseaux réseaux  

� Pour quelles raisons des partenaires ou réseaux aideraient-ils à construire ou 
s’impliqueraient-ils dans ce projet ?  

  
La nature du partenariat :  

� Financier public (subvention) ou privé (sponsoring, mécénat, prêt, bourse, prix...)  
� Technique ou logistique (mise à disposition)   
� Parrainage médiatique (articles ou reportages sur son projet)   
� Technique (apports et échanges de compétences : appui, conseils et réseaux  
� d’acteurs)  
� Caution morale (légitimité du projet)   

   
L’organisation du partenariat  

� Commencer la prospection par le comité de pilotage  
� Identifier pour chaque partenaire :   
  - Les bénéfices mutuels  
  - la forme et la quantité  

� Construire un argumentaire court et précis pour chaque partenaire   
� Formuler une demande   
� Envoyer un dossier de présentation   
� Solliciter un rendez-vous   
� Contractualiser par écrit avec les partenaires importants  
� Diversifier les sources de partenariats (en cas de désistement de certains partenaires)  

 
c) Quelle échelle (niveaux) pour le projet : Etude des acteurs / partenaires / 

réseaux / coopérations en fonction des résultats at tendus : 
Prise en compte des différentes échelles :  

� Elus, collectivités  
� Administratifs  
� Acteurs socio-professionnels / économiques...  
� Acteurs associatifs 

 
d) Approfondir le contexte du projet 

 
Etude du territoire :  

� des atouts / des freins pour agir  
� des enjeux, projets, actions et stratégies à développer sur le territoire  
� des liens entre les enjeux du territoire et ses objectifs  

 
Etude du patrimoine : 
 L’approche juridique en termes d’objets est pertinente car elle inclut déjà une dimension 
d’action de valorisation et de protection.  

� Les éléments individualisés : protection et valorisation de l’objet lui-même (objets, 
habitations, édifices communautaires, vestiges archéologiques) ;  
� Les éléments groupés : qui justifient la définition d’un périmètre de protection et de 



                
 

valorisation (alignements d’arbres, historiques de bourgs, ensembles archéologiques, bois 
ou bosquets, allées de promenade)   
� Les éléments « structurant » le paysage : éléments dont l’agencement, la forme ou 
encore le caractère, sont indispensables à l’identification d’un paysage   
� Les sites et territoires identifiés pour des raisons culturelles : ces sites ont juridiquement 
une valeur artistique, historique, légendaire, culturelle ou scientifique, et souvent une notion 
d’esthétique   
� Les sites et espaces identifiés pour des raisons écologiques   
� Les produits de terroirs, savoir-faire, usages   

 
e) Déterminer la stratégie du projet : analyser des  enjeux  

(Socio-économiques / Environnementaux / Socio-culturels) 
Socio-économiques 

� la situation géographique, démographique, économique, macro-économique   
� les politiques publiques de développement rural   
� cohérence des stratégies de développement rural,  
� dynamiques partenariales  

Environnementaux 
� le milieu naturel et le patrimoine écologique, paysager, géologique  
� les politiques publiques (loi, protection...).  
� structures intercommunales  

Socio-culturels  
� le patrimoine et sa valeur, son caractère identitaire,  
� les politiques publiques   
� la cohésion sociale   

 
Faire le point sur l’égalité des chances femmes-hommes  

Il s’agit de réfléchir et de se mettre d’accord, avec les autres personnes impliquées dans la 
conception du projet sur la prise en compte de l’égalité des chances femmes-hommes. 
En savoir plus : comment integrer dans un projet - copie.pdf 

 
f) Analyse des SWOT du contexte : 

 
Projet  Atouts + + +  Freins - - -  Enjeux  Action 

Stratégie  
Socio-  
économique  

   A déterminer  
selon ses objectifs  

Socioculturel      A déterminer  
selon ses objectifs  

Environnemental     A déterminer  
selon ses objectifs  

Territoire     A déterminer  
selon ses objectifs  

 
Adaptation du projet en fonction des résultats 
 

g) La durée du projet : planifier son action 
Fixer pour chaque étape  

� une finalité (ou une cible) à atteindre   
� un critère (quantitative ou qualitative) qui indique que l'objectif est atteint   
� une échéance de réalisation  

 
h) h-Identification et quantification des ressource s nécessaires 



                
 

 
Etudier la faisabilité financière du projet  
Evaluer  

� les dépenses du projet   
� les financements à mobiliser  
� les recettes propres  
� Diversifier les sources de financement en cas de désistement  

Se renseigner sur les modalités de financements publics (délais, actions finançables...)  
 
Ecrire le budget prévisionnel  

� Dater le budget : évolution (nouveaux partenaires, désistement de partenaires, devis  
� évolutifs...)  
� Faire un état des engagements financiers : différencier pour les financements mobilisés, 

les financements acquis de ceux promis  
� Chiffrer les prestations en nature apportées par les collectivités, les bénévoles...   
� Ajouter une marge d’imprévus de 10% des dépenses en fin d’exercice ;  

 
i) Analyser les résultats, évaluer, suivre et rendr e compte des facteurs de 

réussite et d’échec (sur la durée de la réalisation  du projet, feed-back) 
 

� Identifier les facteurs de réussite et les causes des échecs 
 - S’interroger les forces, des faiblesses, les points clés du projet  
� Mesurer les écarts entre les objectifs fixés et les résultats obtenus 
 - Objectifs atteints, partiellement ? Totalement ? Pas du tout ? entre le descriptif du projet 
(Etape 1) et le plan d’action (Etape 5)  
� Analyser les résultats  
 - Chercher des solutions en interne ou faire appel à des compétences extérieures  
� Présenter le bilan au comité de pilotage et aux partenaires  
� Repositionnement ou renforcement du projet  
 - Réflexion et travail de réécriture du projet ou des phases suivantes 
� Evaluer la durabilité du projet  
 - 4 principes en 16 critères de durabilité  

  
Environnement  Economie  Social  Ethique   
Renouvellement   
Prévention  
Valorisation  
Cadre de vie  
 

Rentabilité  
Intégration  
Territoriale   
Souplesse  
Pérennité  

Reconnaissance  
Insertion  
Partenariat  
Accessibilité�  
 

Gouvernance  
Transparence   
Solidarité - temps  
Tolérance  
 

 
j) Réaliser son projet  

� Passer à la réalisation du projet en termes juridique, financier, partenarial  et de gestion 
des imprévus 



                
 

 

1111----4444 Documento di progettoDocumento di progettoDocumento di progettoDocumento di progetto (Spécificité en Italie) (Spécificité en Italie) (Spécificité en Italie) (Spécificité en Italie)    
Obiettivo finale della fase: dimostrare che il progetto è fattibile, accettabile e, eventualmente, sostenibile  
 

a) Analisi del contesto generale e specifico 
Definizione di contesto generale e specifico. Il contesto come sistema di relazioni tra 
processi di diversa natura: politica, amministrativa, gestionale, economica, sociale, 
ambientale, culturale. Ricerca ed elaborazione informazioni su tali processi. Analisi SWOT 
del contesto.  
b) Individuazione di obiettivi, strategie, risultat i ed attività 

Obiettivi generali e specifici 
Strategia come scelta del metodo che consente il raggiungimento degli obiettivi di 
progetto. 
Risultati (realizzazione che si conseguono con le attività di progetto)  
Attività (impiego di mezzi per il raggiungimento dei risultati) 
 

c) Configurazione del quadro logico 
Quadro logico: stabilire per obiettivi generali, specifici, risultati ed attività il contenuto, gli 
indicatori di risultato, le fonti di verifica degli indicatori e i fattori che possono influenzare 
positivamente o negativamente il corrispondente livello di progetto.  
Il quadro logico come strumento di monitoraggio in progress e riferimento per le attività 
progettuali successive 

d) Elaborazione del quadro relazionale 
Mappa delle relazioni tra gli attori con evidenza dei vantaggi diretti per i beneficiari mirati e 
indiretti per quelli finali  
 

e) Identificazione e quantificazione delle risorse necessarie 
Quantificazione delle risorse materiali (beni fisici, beni strumentali, beni finanziari) e 
immateriali (capitale umano, sociale e simbolico) 
 

f) Accordi con attori 
Dalle lettere di intenti agli accordi politici (per vincolare gli attori politic iper il tempo di 
durata del progetto; coinvolgono gli enti di gestione del territorio) e tecnici (chi fa cosa, 
dove, come e quando) 
 

g) Definizione del budget 
Individuazione di fasi omogenee di realizzazione del progetto con relativa evidenziazione 
degli elementi di costo e ricavo, di entrata e di uscita 
 

h) Monitoraggio e valutazione  
Monitoraggio (misurazione della corretta e tempestiva sequenza delle operazioni) 
Valutazione (controllo circa la produzione dei benefici previsti e il raggiungimento degli 
obiettivi) 
Sistema di valutazione:ex ante, iniziale, on going, finale ed ex-post 
Assi di valutazione: pertinenza, efficacia, strategia, coerenza, impostazione, elementi di 
influenza, efficienza, costo/beneficio, costo/efficacia, impatto, sostenibilità, riproducibilità) 

Definizione delle soglie di accettabilità e dei range di tolleranza 
 

i) Redazione progetto 
Presentazione del portatore di progetto, presentazione del progetto, analisi di contesto, 
strategie di intervento, modalità di realizzazione, sostenibilità del progetto, monitoraggio e 
valutazione, budget, allegati) 



                
 

 
 
 

2.02.02.02.0        FinaFinaFinaFinancement ncement ncement ncement     
 

a) Les financements publics 
Avec la décentralisation des compétences de l’Etat vers les collectivités locales (et en 
particulier vers les régions) et la territorialisation des politiques européennes, les collectivités 
locales deviennent les premiers interlocuteurs pour le financement d’un projet en milieu rural. 
 

� Les communes 
 

� L’intercommunalité 
En milieu rural, sur plusieurs compétences : patrimoine, environnement, aménagement 
du territoire, développement local et économique.  

 
� La communauté de communes ( Etablissement public de coopération intercommunale 

(EPCI) 
http://www.paysagglomerations.com/sites_net_pays_agglo.php 

 
� Le Pays  

Espace de « cohésion géographique, économique, culturelle ou sociale, à l’échelle du bassin 
de vie ou d’emploi » et de partenariat  

http://www.paysagglomerations.com/sites_net_pays_agglo.php 
 
� les Parcs naturels régionaux (PNR)  

Missions : 
- la protection et la gestion du patrimoine naturel et culturel ;  l’aménagement du territoire ;  le 

développement économique et social ; 
- l’accueil, l’éducation, et l’information du public ;  l’expérimentation et la recherche. 
- réalisation des inventaires et des diagnostics, conseil auprès des communes, définition et 

l’orientation des projets d’aménagements menés sur son territoire, promotion touristique, 
appui à la création de nouvelles activités, mise en place d’activités de découverte et de 
loisirs de pleine nature… 

http://www.parcs-naturels-regionaux.tm.fr 
 

� Les Départements 
Les départements contribuent pour la plupart notamment à : 
- la conservation pour le patrimoine rural non protégé  
- la mis en place des CAUE (conseils en architecture, urbanisme et environnement) qui 

contribuent à l’information, le conseil, la formation et au perfectionnement des acteurs de la 
construction 

 
� Les Régions  

Monuments historiques, patrimoine urbain des quartiers historiques et d'une façon 
sensiblement moindre, patrimoine rural et patrimoine industriel, technique et scientifique. 

Pour en savoir plus : www.diact.gouv.fr 
 

� L’Etat 
En contractualisant avec les collectivités locales, l’Etat s’appuie sur des territoires organisés 
pour maintenir une cohérence nationale des actions locales et redéployer son intervention 
publique et pour contribuer à l’accompagnement des territoires qui ne sont pas encore 



                
 

structurés. Son intervention se fait aujourd’hui et de plus en plus par des appels à projets précis 
qui contribuent à repérer les meilleures expériences territoriales : 
 

- Les Pôles d’excellence rurale   
Pour en savoir plus : http://poles-excellence-rurale.diact.gouv.fr 

 
-  FNADT 
Le Fonds national d'aménagement et de développement du territoire (FNADT) est une 
possibilité pour financer un projet de territoire.  

 
- Les interventions publiques de l’Etat dépendent d es spécificités de l’action à 
mener : 
-DRAC / SDAP 
-ANAH (Agence nationale pour l’amélioration de l’habitat): Rénovation de l’habitat privé 
ancien  
-DDAF: Animation en milieu rural autour du patrimoine, manifestations, stages de 
formation : Direction Départementale de l’agriculture et de la forêt 
-DIREN: 

Sauvegarde du patrimoine (monumental, rural) 
Actions de protection et de mise en valeur de la nature et de l’environnement  

-DRASS, Direction régionale des affaires sanitaires et sociales : Protection de 
l’environnement   
-Direction régionale ou/et départementale de la jeunesse et des sports , DRJS: actions 
sociales et d’insertion  
-Délégation académique à l’action culturelle (DAAC) 

Atelier du patrimoine, classe du patrimoine, classe à PAC : Délégation (DAAC) 
au sein des rectorats d’académie et Inspection d’académie (IA) 

 
� L’Union européenne 

L'Union Européenne cofinance toutes sortes de projets et entre autres des projets à caractère 
culturel 

- Le Fonds Européen de Développement Régional (FEDER) participe au 
développement des régions les plus défavorisées en facilitant leur ajustement 
structurel, notamment par le cofinancement d’infrastructures ou d’investissements en 
faveur du patrimoine rural.  

- Le Fonds Social Européen (FSE) a pour mission d’améliorer les possibilités d’emploi 
en particulier dans les zones en retard de développement.  

- Le Fonds Européens d’Orientation et de Garantie Agricole (FEOGA) facilite le 
développement et la diversification économique des zones rurales. 

 
Les fonds structurels participent au financement de  programmes d’initiative communautaire :  

- Le programme INTERREG / FEDER, Le programme URBAN / FEDER, Le 
programme LEADER + / FEOGA (concerne le développement rural au travers 
d’initiatives de Groupes d’Action Locale), Le programme EQUAL, Le FEADER, l'axe 
« Leader » (introduit des possibilités de gouvernance innovantes avec une approche 
ascendante de développement rural) ; la mise en place du réseau européen du 
développement rural qui sera chargé d’assister la Commission dans la mise en 
œuvre de la politique communautaire. 

Pour en savoir plus : http://www.relais-culture-europe.org/site2002/f_fin_index.htm 
 

b)  Les financements publics-privés 
La recherche de financements croisés publics/privés, des incitations à l’initiative privée et au 
mécénat, l’économie solidaire, etc. sont désormais des priorités. 



                
 

 
� La Caisse des Dépôts et Consignations 

Interventions : sur tout le territoire en relation directe avec les collectivités territoriales et 
les partenaires locaux 
- investissement en fonds propres à l’ingénierie financière et de projet, prises de 

participation dans des sociétés, co-investissement avec des partenaires financiers et 
des opérateurs reconnus, prêts à l’habitat social (construction et réhabilitation)  

- expertise et un appui financier pour accompagner les collectivités dans la réalisation 
de ses projets de développement 

- gestion du Fonds de cohésion sociale pour favoriser la création d’activité et lutter 
contre l’exclusion bancaire. 

Pour en savoir plus :  www.cdc-net.com  
 

� Le Fonds France Active 
- Soutien :  l’insertion par l’économique en apportant un accès au crédit, une expertise 

et un soutien financier et des garanties d'emprunts bancaires et apports en fonds 
propres 

- Interventions : aide au montage visant à faciliter l’accès au système bancaire, 
accompagnement bancaire, suivi après création 

Pour en savoir : www.franceactive.org /  www.credit-cooperatif.coop  
 

c) Les fondations  
 
� La Fondation du Patrimoine 

Missions: 
- promouvoir la sauvegarde et la mise en valeur du patrimoine de proximité 
- organiser des partenariats publics-privés 
- participer financièrement aux actions de restauration, de transmission des savoir-

faire  
- favoriser la création d’emplois 
- apporter une assistance technique, ingénierie financière et communication. 
Actions  vers les associations, les collectivités territoriales et les entreprises  
Pour en savoir plus : www.fondation-patrimoine.com  

 
� La Fondation de France 

Programmes organisés autour de 5 domaines : solidarité, santé, recherche médicale, culture et 
environnement. Elle finance et soutient des projets concrets, souvent de petite taille, s’inscrivant 
sur des axes définis et des projets innovants portés par des services collectifs ou des 
associations.  

Pour en savoir plus : www.fdf.org  
 
� La Fondation "Pays de France" du Crédit Agricole 

Actions : Attribution de subvention au démarrage d’un projet pour la préservation du patrimoine 
de proximité afin de maintenir ou rétablir une activité économique locale.  

Pour en savoir plus :  www.credit-agricole.fr  
 
Pour trouver d’autres fondations ou organismes qui peuvent participer au financement d’un 
projet en patrimoine rural : www.admical.org  et www.fondations.org   



                
 

 
 

d)  Les finances solidaires 
 

� Finansol  
Organisme qui a pour vocation de sensibiliser le grand public à une utilisation plus solidaire de 
son épargne. Il ne finance donc pas de projets en propre, ce sont ses membres qui le font... 

Pour en savoir plus : www.finansol.org 
 

� La Nef 
Société coopérative de finances solidaires qui finance (prêts, cautions, garanties solidaires) des 
projets de création, de reprise ou de développement d'entreprises sous réserve de leur utilité 
écologique ou sociale... 

Pour en savoir plus : www.lanef.com 
 

� Cigales 
Clubs d'investisseurs pour une gestion alternative et locale de l'épargne ce sont des structures 
de capital-risque solidaire mobilisant l’épargne de ses membres au service de la création et du 
développement de petites entreprises locales et collectives.  

Pour en savoir plus : www.cigales.asso.fr 
 

1.1. Garrigue 
Société de capital-risque solidaire, accompagne financièrement des entreprises de l'économie 
alternative et solidaire en création ou en développement par le biais d'investisseurs, personnes 
physiques et personnes morales et agit en complément des Cigales.  

Pour en savoir plus : www.garrigue.net  
 

 
2. Le parrainage, le mécénat et le don 
� Le parrainage (ou "sponsoring") est une opération de publicité. 
� Le mécénat est un acte "gratuit" sans aucune contrepartie. Le mécénat s'applique à des 

activités présentant un intérêt général. Il est intéressant fiscalement pour une entreprise.  
Qui peut bénéficier du mécénat ? 
� L’Etat, ses établissements publics, et les collectivités territoriales, 
� Les fondations ou associations reconnues d’utilité publique, 
� Les œuvres ou organismes d’intérêt général (notamment les associations loi 1901), 
� Certains établissements d'enseignement publics ou privés agréés. 

www.culture.gouv.fr et Admical - www.admical.org  
 

e)  Les dispositifs fiscaux 
C’est la direction départementale des services fiscaux dont relève le projet qui sera 
l’interlocutrice des porteurs de projets. 

En savoir plus : s’adresser aux directions départementales des services fiscaux 
 

� La dation 
« La dation est un mode de paiement exceptionnel qui permet de s'acquitter d'une dette fiscale 
par la remise d'œuvres d'art, livres, objets de collection, documents, de haute valeur artistique 
ou historique. C'est un système équitable qui permet au contribuable d'éteindre sa dette et à 
l'Etat d'enrichir les collections publiques ». Les dettes fiscales concernées sont les droits de 
succession, legs et donations, les droits de partage, l’impôt de solidarité sur la fortune. 

Source et en savoir plus : www.culture.gouv.fr 
 



                
 

2.0 2.0 2.0 2.0 Il FinanziamentoIl FinanziamentoIl FinanziamentoIl Finanziamento (spécifique à l’Italie) (spécifique à l’Italie) (spécifique à l’Italie) (spécifique à l’Italie)    
 
a) Finanziamento pubblico statale 

In Italia il principale soggetto per il finanziamento alla progettazione culturale è il Ministero per i 
beni e le attività culturali. Esso si articola in quattro dipartimenti: 

1. beni culturali e paesaggistici  
2. beni archivistici e librari  
3. ricerca, l’innovazione e organizzazione 
4. spettacolo e lo sport 
 

Esso ha funzioni in materia di: 

� tutela gestione e valorizzazione dei beni paesaggistici e culturali  
� promozione delle attività culturali 
� promozione della letteratura e delle attività editoriali, nonché dei servizi bibliotecari e 
bibliografici 
� promozione della cultura architettonica ed urbanistica 
� studio, ricerca ed innovazione 
� diffusione dell’arte e della cultura italiana all’estero 
Il MIBAC, in sede di programmazione annuale e triennale, provvede a stabilire i piani o i 
programmi relativi ai lavori ed alle opere pubbliche, intesi come costruzione, demolizione, 
recupero, ristrutturazione, restauro, manutenzione, completamento ed attività ad esse 
assimilabili. Il Ministero, inoltre, eroga contributi alle organizzazioni pubbliche (attraverso la 
programmazione negoziata) e private (per il loro funzionamento) che si occupano di attività 
culturali. 

Nel 2005 in Italia l’investimento pubblico per la cultura è stato di 2,2 miliardi di Euro, vale a 
dire del 0,5% del PIL, contro una media europea dell’1%. 

Considerando l’enorme patrimonio disponibile, sarebbero necessari almeno 20-25 miliardi di 
Euro l’anno:  si  rende  perciò  necessario  attrarre risorse  private  aggiuntive  attraverso  la  
costituzione di 
partenariati pubblici privati. 

 

 
Finanziamento privato. 



                
 

A partire dagli anni ’80 in Italia il mondo della cultura ha iniziato a ricorrere al mondo 
imprenditoriale per reperire le risorse finanziarie necessarie per tutelare, conservare e 
valorizzare il proprio patrimonio e il mondo delle imprese ha scoperto che il coinvolgimento in 
operazioni culturali poteva incidere nella percezione del consumatore ancor più 
profondamente di altri strumenti pubblicitari e riusciva ad assicurare all’azienda un ritorno 
all’immagine ed all’esposizione del marchio: la cultura si rilevava cioè uno strumento di 
straordinario potenziale per comunicare al mondo esterno il sistema valoriale dell’impresa. Si 
è sviluppata una vera e propria culturalizzazione dell’economia e, oggi, in Italia centinaia di 
imprese investono in cultura. 

Gli interventi del mondo imprenditoriale a favore della cultura possono assumere in Italia due 
diverse forme:  

1. sponsorizzazioni e  
2. mecenatismo culturale (erogazioni liberali o donazioni). 

(1)  La sponsorizzazione è, sotto il profilo giuridico, un contratto atipico (art. 1322 c.c.), a forma 
libera (art. 1350 c.c.), di natura patrimoniale (art. 1174 c.c.) bilaterale a prestazioni 
corrispettive in cui a fronte dell’obbligo dello sponsor di pagare una somma di denaro, 
rendere particolari servizi o fornire particolari tecnologie, lo sponsee si obbliga a diffondere i 
segni distintivi del finanziatore. 
E’ un’attività promozionale i cui costi sono interamente deducibili e fornisce all’impresa uno 
strumento rapido ed efficace per investire nel mondo della cultura ricavandone un beneficio 
di immagine oltre che enormi possibilità di sviluppo delle relazioni con i dipendenti, le 
comunità locali, gli enti territoriali, con i propri partner commerciali e con il pubblico in 
generale. 

Per le imprese il contratto di sponsorizzazione è un contratto pubblicitario in cui la 
promozione dell’immagine aziendale si realizza attraverso il collegamento tra il nome o il 
marchio dello sponsor e il simbolo o la notorietà del soggetto sponsorizzato. 

Le sponsorizzazioni culturali vengono realizzate, di norma, mediante erogazioni di denaro o 
fornitura di beni e servizi da parte di imprese in occasione di particolari eventi culturali.  

Lo sponsee può essere esclusivamente un ente o un’impresa senza fini di lucro. 

(2) Per mecenatismo si intende il sostegno in danaro alla cultura da parte di singoli individui o 
di imprese che, attraverso il loro finanziamento, non perseguono alcuna utilità economica o 
commerciale diretta. Il contributo è erogato a mero titolo di liberalità senza la previsione, a 
carico del beneficiario, dell’obbligo di tenere determinati comportamenti destinati a favorire 
la diffusione dei segni distintivi dell’impresa la quale si riserva la facoltà di pubblicizzare il 
suo intervento con una forte ricaduta sulla sua immagine. Sotto il profilo fiscale, il 
mecenatismo rientra nella fattispecie delle “erogazioni liberali in denaro” , interamente 
deducibili per le imprese. 

 



                
 

     

3.0 Expériences (voir CD Philtre)3.0 Expériences (voir CD Philtre)3.0 Expériences (voir CD Philtre)3.0 Expériences (voir CD Philtre)    
 
� 17 fiches projets « Tourisme et sports de nature » portés par les Parcs naturels 

régionaux de France ; parmi ses expériences se trou vent 2 projets conduits par le 
PNR du Vercors : 

- Grande traversée du Vercors 
- Tourisme adapté 

 
� Enquêtes sur les métiers (fiches métiers) dans les Parcs naturels régionaux 

(intégrale & résumé) ; ces enquêtes permettent de faire le lien entre les patrimoines des 
Parcs et les activités professionnelles / formations 

 
� Des fiches « méthodes » pour l’évaluation et montag e des « manifestations 

sportives »  « permettant à la fois de protéger les patrimoines et promouvoir le patrimoine 
comme base de développement 

 

3.0 Le esperienze dei tre partner3.0 Le esperienze dei tre partner3.0 Le esperienze dei tre partner3.0 Le esperienze dei tre partners transnazionali s transnazionali s transnazionali s transnazionali     
Il distretto culturale dell’Aquila: un esempio di v alorizzazione del patrimonio culturale 
attraverso la realizzazione del distretto culturale  dell’Aquila 
 
Il Progetto Cantiere Cultura, finanziato dall’Unione nell’ambito dell’iniziativa comunitaria EQUAL 
Fase 2 (biennio 2005-2007), nasce con l’obiettivo di sviluppare, attraverso un’alleanza 
strategica tra attori pubblici e privati, un distretto turistico-culturale della città di L’Aquila2 al fine 
di valorizzare il patrimonio culturale presente nel territorio e di incentivare un’economia a 
carattere labor intensive, in grado di generare nuove opportunità di occupazione nella filiera 
turistico-culturale. Alla base del progetto si è considerata la dotazione culturale del territorio 
aquilano che costituisce la risorsa per lo sviluppo dell’economia locale attraverso una serie di 
azioni finalizzate: 
- a creare un organismo di sviluppo del distretto avente lo scopo di garantire una corretta ed 

unitaria gestione del patrimonio culturale del territorio; 
- ad organizzare “attività di  

- orientamento alla cultura (riappropriazione della cultura locale da parte dei cittadini ed 
operatori); 

- orientamento al cambiamento (consapevolezza della ricchezza materiale ed immateriale 
che la cultura può generare); 

-  orientamento all’empowerment (capacità di pensare ad una molteplicità di alternative 
tra le quali scegliere)” (Cantiere Cultura, 2006). 

Il progetto si propone quindi di rendere più efficace ed efficiente il processo di produzione di 
cultura, puntando al contempo all’ottimizzazione dei suoi impatti economici e sociali al fine 
di superare le debolezze insite nel territorio aquilano. Proprio per questo motivo si è resa 
necessaria una strategia di sviluppo fondata sulla messa a sistema dei beni culturali che 

                                            
2 L’intervento del progetto si estende nel comprensorio dell’Aquila, intendendo un territorio che comprende, oltre 
al capoluogo di regione L’Aquila, altri 43 comuni della provincia dell’hinterland. Essi sono ricompresi in  tre 
Comunità montane: l’Armiternina (Barete, Cagnano, Amiterno, Campotosto, Capitignano, Fossa, Lucoli, 
Montereale, Ocre, Pizzoli, Sant’Eusanio Forconese, Scoppito, Tornimparte, Villa Sant’Angelo); la Sirentina 
(Acciano, Castel di Ieri, Castelvecchio Subequo, Fagnano Alto, Fontecchio, Gagliano Aterno, Goriano Sicoli, Molina 
Aterno, Ovindoli, Rocca di Cambio, Rocca di Mezzo, San Demetrio ne’ Vestini, Secinaro, Tione degli Abruzzi) e la  
Campo Imperatore Piana di Navelli (Barisciano, Balascio, Capestrano, Caporciano, Carapelle Calvisio, Castel del 
Monte, Castelvecchio Calvisio, Collepietro, Navelli, Ofena, Poggio Licenze, Prata d’Ansidonia, San Benedetto in 
Perillis, San Pio delle Camere, Santo Stefano di Sessanio, Villa Santa Lucia degli Abruzzi).  
 



                
 

però sia integrata da una rigorosa valutazione della domanda, dell’offerta, della 
concorrenza e delle tendenze di mercato per stabilire il potenziale grado di sviluppo della 
filiera turistico-culturale del territorio. Si delinea, quindi, nella logica distrettuale la volontà 
di potenziare la qualità dell’offerta turistica, favorendo da un lato  il miglioramento del 
sistema delle  relazioni tra i diversi attori locali e dall’altra migliorando  i servizi culturali, le 
infrastrutture, nonché l’accessibilità e l’accoglienza. 

 
Il Progetto Cantiere Cultura, finanziato dall’Unione nell’ambito dell’iniziativa comunitaria EQUAL 
Fase 2 (biennio 2005-2007), nasce con l’obiettivo di sviluppare, attraverso un’alleanza 
strategica tra attori pubblici e privati, un distretto turistico-culturale della città di L’Aquila3 al fine 
di valorizzare il patrimonio culturale presente nel territorio e di incentivare un’economia a 
carattere labor intensive, in grado di generare nuove opportunità di occupazione nella filiera 
turistico-culturale.  Alla base del progetto si è considerata la dotazione culturale del territorio 
aquilano che costituiscela la risorsa per lo sviluppo dell’economia locale attraverso una serie di 
azioni finalizzate: 
- a creare un organismo di sviluppo del distretto avente lo scopo di garantire una corretta ed 

unitaria gestione del patrimonio culturale del territorio; 
- ad organizzare “attività di  

- orientamento alla cultura (riappropriazione della cultura locale da parte dei cittadini ed 
operatori); 

- orientamento al cambiamento (consapevolezza della ricchezza materiale ed immateriale 
che la cultura può generare); 

-  orientamento all’empowerment (capacità di pensare ad una molteplicità di alternative 
tra le quali scegliere)” (Cantiere Cultura, 2006). 

Il progetto si propone quindi di rendere più efficace ed efficiente il processo di produzione di 
cultura, puntando al contempo all’ottimizzazione dei suoi impatti economici e sociali al fine di 
superare le debolezze insite nel territorio aquilano. Proprio per questo motivo si è resa 
necessaria una strategia di sviluppo fondata sulla messa a sistema dei beni culturali che però 
sia integrata da una rigorosa valutazione della domanda, dell’offerta, della concorrenza e delle 
tendenze di mercato per stabilire il potenziale grado di sviluppo della filiera turistico-culturale del 
territorio. Si delinea, quindi, nella logica distrettuale la volontà di potenziare la qualità dell’offerta 
turistica, favorendo da un lato  il miglioramento del sistema delle  relazioni tra i diversi attori 
locali e dall’altra migliorando  i servizi culturali, le infrastrutture nonché l’accessibilità e 
l’accoglienza. 
Secondo quanto previsto dal progetto, tra i principali risultati è possibile annoverare:  
- la conoscenza e l’identificazione diffusa del sistema locale nei confronti del proprio patrimonio 

culturale;  
- la specializzazione delle risorse umane nel campo delle nuove professionalità turistico-culturali 

al fine di innalzare nel complesso la competitività e la qualità del sistema turistico culturale 
locale; 

- lo sviluppo ed il consolidamento delle imprese culturali e turistiche esistenti e dei relativi livelli 
occupazionali; 

- il miglioramento della qualità dei servizi erogati dalle imprese culturali e turistiche  esistenti; 

                                            
3 L’intervento del progetto si estende nel comprensorio dell’Aquila, intendendo un territorio che comprende, oltre 
al capoluogo di regione L’Aquila, altri 43 comuni della provincia dell’hinterland. Essi sono ricompresi in  tre 
Comunità montane: l’Armiternina (Barete, Cagnano, Amiterno, Campotosto, Capitignano, Fossa, Lucoli, 
Montereale, Ocre, Pizzoli, Sant’Eusanio Forconese, Scoppito, Tornimparte, Villa Sant’Angelo); la Sirentina 
(Acciano, Castel di Ieri, Castelvecchio Subequo, Fagnano Alto, Fontecchio, Gagliano Aterno, Goriano Sicoli, Molina 
Aterno, Ovindoli, Rocca di Cambio, Rocca di Mezzo, San Demetrio ne’ Vestini, Secinaro, Tione degli Abruzzi) e la  
Campo Imperatore Piana di Navelli (Barisciano, Balascio, Capestrano, Caporciano, Carapelle Calvisio, Castel del 
Monte, Castelvecchio Calvisio, Collepietro, Navelli, Ofena, Poggio Licenze, Prata d’Ansidonia, San Benedetto in 
Perillis, San Pio delle Camere, Santo Stefano di Sessanio, Villa Santa Lucia degli Abruzzi).  
 



                
 

- l’accrescimento della sensibilità da parte della base imprenditoriale locale agli obiettivi di 
valorizzazione culturale, non soltanto in quanto socialmente meritori ma anche in quanto 
necessari per la propria strategia di crescente orientamento all’innovazione.  

- la creazione di una o più reti di relazioni (networking) tra i vari attori locali, regionali, 
transnazionali che pongano le condizioni programmatiche e strategiche nonché di fattibilità 
per l’implementazione del progetto. 

Il progetto per la realizzazione del distretto culturale presuppone una sinergia organizzativa tra 
attori pubblici e privati presenti nel territorio nonché il sostegno dinamico della popolazione 
locale.  
Al partenariato progettuale partecipano: 

- la Fondazione Cassa di Risparmio della provincia dell’Aquila che, in qualità di soggetto 
capofila, è responsabile della direzione e del coordinamento generale del progetto, dei 
rapporti con l’Amministrazioni Pubblica referente (Regione Abruzzo) e delle attività di 
relazioni esterne con gli stakeholder del progetto; 

- il CRESA, Centro Regionale di studi e ricerche economico-sociali, che nell’ambito del 
progetto Cantiere Cultura è responsabile dell’attività di “Analisi, ricerca e ricognizione 
delle prassi esistenti”, delle attività di benchmarking dei distretti culturali italiani e 
dell’analisi organizzativa del network del distretto culturale;   

- il Comune dell’Aquila, per l’attività di promozione e mainstreaming; 
- l’Università degli Studi dell’Aquila, per la progettazione e realizzazione del sito 

www.cantierecultura.it; 
- il consorzio degli albergatori dell’Aquila Promotur, quale “sensore” del sistema 

dell’ospitalità e responsabile delle attività trannsanzionali;  
- l’agenzia formativa Abruzzo Incoming Srl, responsabile del piano formativo e della 

Comunicazione visiva (progettazione logomarchio); 
- la CARISPAQ Spa, responsabile dello sportello di consulenza di primo livello in materia 

di credito rivolto a coloro che intendono avviare un'attività imprenditoriale nel settore 
turistico e in quello culturale.  

All’iniziativa hanno inoltre aderito in qualità di partner di rete  la Direzione Regionale per i Beni 
Culturali e Paesaggistici per l’Abruzzo, l’Amministrazione provinciale dell’Aquila, il Consorzio 
per i beni culturali della provincia dell’Aquila, le Comunità montane Amiternina, Campo 
Imperatore e Sirentina, il Parco Sirente - Velino.  
 
I soggetti beneficiari del progetto appartengono a diversi contesti culturali, sociali ed economici: 
- la popolazione residente; 
- le imprese culturali locali; 
- le imprese turistiche locali; 
- gli Enti locali e i Funzionari della Pubblica Amministrazione. 
 
Il progetto “Cantiere Cultura”, ancora in corso, si è sviluppato lungo una direttrice che ha 
individuato il processo di progettazione del distretto culturale del comprensorio aquilano cui si 
sono affiancate altre linee di attività  che hanno posto creato alcune delle condizioni necessarie 
per la realizzazione del distretto (formazione, comunicazione/informazione, 
consulenza/assistenza) e che hanno ampliato la sfera di cognizione del partenariato nazionale 
attraverso lo scambio di esperienze e conoscenze maturate in ambiti diversi dal proprio 
(transnazionale). 
In sintesi, i percorsi seguiti sono stati: 
1. Progettazione dell’avvio del distretto culturale 
2. Formazione e informazione 
3. Comunicazione 
4. Consulenza e assistenza 
5. Transnazionale 
 



                
 

Sotto il profilo della costruzione di un piano di sviluppo locale fondato sulla cultura, in 
particolare, Cantiere Cultura ha lavorato alla progettazione dell’avvio del distretto culturale (fig. 
1 ): 

o Individuazione delle direttrici di sviluppo 
o Attuazione del distretto culturale 

Figura 3 – Progettazione dell’avvio del distretto culturale del comprensorio aquilano 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



                
 

E’ stato effettuato un censimento delle risorse culturali esistenti, al fine di procedere ad una 
valutazione delle potenzialità culturali ed ambientali dell’area (monumenti, musei, opere d’arte, 
teatri, centri storici, località archeologiche, parchi naturali, prodotti tipici enogastronomici e di 
artigianato, manifestazioni folcloristiche e tradizioni popolari). Alla prima fase è seguita poi una 
mappatura delle attività impegnate nella produzione della cultura e nella promozione della 
stessa: servizi turistici, infrastrutture, strutture ricettive, ricreative, ecc. Tale lavoro è stato 
compiuto classificando le informazioni raccolte in tre ambiti diversi ma strettamente connessi ed 
interdipendenti tra loro: 

- macroambiente; cultura; turismo. 
Il termine macroambiente, individuando il contesto nel quale cultura e turismo sono inseriti, è 
stato denominato milieu socio-economico e racchiude tutte le informazioni qualitative e 
quantitative del contesto territoriale aquilano. 
L’ambito della cultura, che riguarda le risorse culturali presenti nel territorio, è stato definito 
giacimento culturale. 
Infine, per evidenziare il ruolo strategico svolto dal turismo nell’ambito del progetto, la sfera del 
turismo è stata individuata con la denominazione risorse turistiche. 
Lo studio delle risorse turistico-culturali ha consentito di realizzare una fotografia minuziosa 
della situazione esistente nel comprensorio aquilano ma, allo stesso tempo, ha fornito spunti di 
riflessione sulle potenzialità non ancora valorizzate del patrimonio disponibile.  
I dati raccolti poi sono stati vagliati attraverso un’attenta riflessione sui punti di forza, di 
debolezza, sulle opportunità e sulle minacce del territorio in esame, realizzata attraverso 
l’utilizzo dell’analisi SWOT. 
Il rapporto di ricerca è consultabile integralmente nel sito www.cantierecultura.it 
E’ stata condotta un’attività di benchmarking che ha portato ad esplorare lo stato dell’arte dei 
distretti culturali in Italia e ha aperto nuove prospettive di lettura per l’impostazione del distretto 
culturale nel comprensorio aquilano. 
 



                
 

4.0 Bibliographie et Sitographie 4.0 Bibliographie et Sitographie 4.0 Bibliographie et Sitographie 4.0 Bibliographie et Sitographie     
 
 

a) Sites Internet 
 
www.anpe.fr 
Outre des offres d’emplois, des fiches sur les métiers et une rubrique « Bâtir son projet 
professionnel » sont consultables en ligne. 
 
www.associations-patrimoine.org 
Le site de la FNASSEM permet aux associations de présenter leurs actions et diffuser le 
programme de leurs activités. Ce site permet également d'être informé de l'actualité du 
patrimoine (notamment par le biais d’une lettre d'information), et propose des informations 
pratiques sur le patrimoine (montage de projet associatif, législation, liens Internet, etc). 
 
www.batiportail.com  
Un site complet pour accompagner dans un projet lié au patrimoine : la création et la reprise 
d’une entreprise, son développement, l’investissement, la formation aux métiers du bâtiment, la 
prise en compte de l’environnement… 
 
www.carrefourlocal.org 
Actualités législatives, textes de références, réponses ministérielles, rendez-vous des 
collectivités locales. 
 
www.culture.gouv.fr  
Le ministère de la Culture propose 16 fiches pratiques, complètes et téléchargeables : protéger 
et restaurer un monument historique, considérer ses abords, créer un musée agréé par l’Etat, 
élaborer un projet culturel, connaître l’archéologie et sa réglementation, susciter ou pratiquer 
parrainage et mécénat culturels, gérer un jardin remarquable, créer et mettre en valeur un 
secteur sauvegardé,… 
 
www.demain.fr 
Demain ! chaîne de télévision de l ‘emploi, de la formation et des initiatives avec des offres 
d’emploi, de stages, de reprises d’entreprises mais aussi des adresses pour aider à monter son 
projet en milieu rural. 
 
http://europa.eu/ 
Le portail de l’union européenne. 
 
www.habitat-developpement.tm.fr 
Fournir de l’information aux personnes qui souhaitent développer l’habitat en milieu rural est le 
premier objet de ce site. Des guides sont accessibles gratuitement sur l'habitat, la location, la 
construction et le développement territorial ou durable. Il est aussi possible de consulter les 
aides pour acquérir, construire ou améliorer son logement en fonction du lieu de l’habitat. 
 
www.ladocfrancaise.gouv.fr  
Site de la Documentation française avec les publications, des informations, des dossiers 
d'actualité… 
 
www.legifrance.gouv.fr : éditions quotidiennes de JO (depuis 1998) ; les grands arrêts, 
l’actualité jurisprudentielle récente, les codes, les principaux textes non codifiés, le droit 
européen, la constitution.  
 



                
 

www.portea.fr 
Ce site propose de l'information sur les formations, les diplômes, les établissements, les 
spécificités de l'enseignement agricole et les métiers auxquels il prépare. Il couvre 
l'enseignement agricole dans son ensemble : les établissements publics et privés, 
l'enseignement technique et supérieur. 
 
www.projetdeterritoire.com 
Le site d’ETD (Entreprises Territoires et Développement) propose un grand nombre 
d’informations liées au développement local : de l’actualité, des initiatives, de la méthodologie, 
des études… Il propose également des listes de discussion très intéressantes quant à la 
recherche d’initiatives locales. 
 
www.projetsdeurope.fr  
Ce site entend fournir une information claire et accessible sur les programmes européens et la 
réglementation ; des sujets souvent réservés à des initiés. Il présente aussi des actions 
financées dans le cadre de la politique régionale. De cette manière, le site informe 
concrètement comment l’Europe accompagne les porteurs de projets. Une base de données 
permet de rechercher par régions ou par programme des exemples d'opérations financées par 
des fonds européens. Un guide du porteur de projet offre aussi la possibilité de connaître les 
conditions et les procédures d'obtention de financements européens. 
 
www.reseau-balise.org 
Balise est un dispositif d'accueil et d'orientation pensé pour faire émerger les idées et les 
projets créateurs d'activités et d'emplois. Au-delà du portail, Balise est un point d'entrée vers la 
création d'activité : chaque BALISE est en effet un lieu d’information, d’accueil et d’orientation 
qui regroupe un ensemble de services (multimédia, vidéo, documentation papier, 
accompagnement et suivi) centrés sur les motivations des porteurs de projets. 
  
www.ruralinfos.org  
Ce site rassemble la presse des associations et autres organisations à vocation rurale et 
agricole. Il propose une actualité sur les questions rurales, agricoles, environnementales, 
alimentaires… L’information est traitée par des acteurs partie prenante des évolutions rurales 
mais en marge des institutions et des principales organisations professionnelles agricoles. 
 
www.service-public.fr  
Sur ce site, toutes les informations administratives (guide des droits et démarches...), des 
formulaires administratifs (CERFA), l'annuaire des services publics locaux, l'essentiel du droit 
français… 
 
www.territoires.gouv.fr 
Le portail de l'observatoire des territoires vise à faciliter l'accès aux informations territoriales 
produites par les organismes publics. Il rassemble des sites constitués dans un cadre 
interministériel autour de questionnements, de thèmes ou de territoires, caractéristiques des 
enjeux des politiques publiques d'aménagement et de développement des territoires et 
présente une sélection d'indicateurs cartographiés, caractérisant les dynamiques et les 
disparités territoriales en France et en Europe. 
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c) Annexes : 

 
Du patrimoine rural au développement durable…  
Peut-on parler de développement durable lors qu’il est question de valorisation du patrimoine 
rural ? 
Autrement dit, la valorisation du patrimoine rural induit-elle, de facto, une réflexion sur les 
quatre aspects essentiels de la notion de développement durable, à savoir efficacité 
économique, préservation de l’environnement, équité sociale et défense de la diversité 
culturelle ? 
Même si développement durable et valorisation du patrimoine ne se déclinent pas en recettes 
opératoires, il semble que les méthodologies de travail ne soient pas très éloignées, voire 
surtout complémentaires. 
La conjoncture actuelle amène les acteurs du patrimoine rural … 
· à faire preuve de discernement et de « sélection » quand il s’agit de sauvegarde ou de 
restauration d’éléments patrimoniaux. Choix souvent douloureux et souvent opérés par les 
institutionnels dans une incompréhension réciproque. 
· à s’interroger sur la pérennité des infrastructures de valorisation du patrimoine rural tant sur le 
plan financier, que sur celui des emplois et sur l’évolution des cibles commerciales. Ainsi les 
porteurs de projets doivent entreprendre de véritables études de marchés, professionnaliser 
leur personnel et faire preuve d’une gestion irréprochable… alors que la démarche première est 
d’abord de sauvegarder leur patrimoine à imaginer de nouveaux modes de présentation ou d’« 
utilisation » de leur patrimoine, voire à le détourner de son usage premier, pour mieux répondre 
aux besoins d’aujourd’hui à intégrer la nouvelle donne en matière de compétences 
institutionnelles conséquente à la décentralisation et par-là, envisager de nouveaux réseaux de 
travail, à étudier les répercussions de leur projet en terme de fréquentation du territoire par des 
touristes ou autres consommateurs, de participation et d’implication de la population locale, de 
cohérence avec d’autres projets sur le même territoire, etc. 

 

Impliquer les populations locales 

Sensibiliser largement pour obtenir la confiance 
Les limites de la démarche participative, avec la démarche participative, il 
s’agit de rechercher de nouveaux modes de gouvernance 
Faire appel à la mémoire collective, la mémoire sociale 

Donner du sens 

Le patrimoine rural constitutif de sens 
Témoignage du passé 
Pour quel usage à venir  
L’interprétation du patrimoine, fêtes… 

Faire des choix 

L’obligation de faire des choix 
Des choix difficiles à faire 
Le développement est d’abord une question de choix 
La responsabilité de chacun est engagée 

Trouver des moyens. 



                
 

Les associations constituent une part très importante des acteurs du patrimoine 
rural ; le secteur associatif a besoin de : 
-Reconnaissance de l’importance des actions menées et du manque de moyens 
financiers sur le patrimoine 
-Prise en compte des retombées en terme de lien social, de sensibilisation, 
d’éducation 
-Valorisation du bénévolat et des expériences acquises dans le cadre associatif 
-Financements des projets à moyens termes (conventions pluriannuelles 
-Accompagnement / formation / Professionnalisation 
-Reconnaissance des métiers 
-Simplification des montage de dossiers, des démarches 
-Promotion et visibilité en direction du grand public des activités conduites 
-Participation à l’élaboration des politiques de développement des territores ruraux 
-Conception d’outils de mesure et d’évaluation des travaux 
 

Conclusions 
Il s’agit d’imaginer de nouvelles formes de fonctionnement, de nouveaux outils, de nouvelles 
façons de travailler ensemble. 
Quelques propositions sur lesquelles les efforts pourraient porter : 
- Créer les conditions d’une nouvelle gouvernance et des lieux de décisions partagées 
- Reconnaître et soutenir les associations 
- Etablir des relations contractuelles respectueuses entre les pouvoirs publics et les 
associations (conventions pluriannuelles) 
- Sortir du tout économique et reconsidérer les valeurs intrinsèques du patrimoine 
- Définir et prendre en compte l’ensemble des critères (au-delà des seuls critères 
économiques) qui doivent guider les choix en matière de préservation 
du patrimoine rural 
- Permettre des évolutions quant aux usages du patrimoine 
- Réorganiser le mille-feuilles territorial 
- Favoriser la création culturelle en milieu rural. Il s’agit de « fabriquer du patrimoine » 
pour demain. 
- Enseigner le patrimoine rural (patrimoine matériel et immatériel) aux enfants et inscrire 
cet enseignement dans le cadre de l’action scolaire 
- Sortir des stratégies à courts ou moyens termes 
- Accepter la lenteur et le rythme irrégulier du travail de valorisation du patrimoine rural 
 
 


